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COMMUNIQUÉ 
 

PROJET DE LOI DU PAYS ET DÉLIBÉRATION DU CONGRÈS  
DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 
------------------------------------------- 

 
Un statut pour les délégués de la Nouvelle-Calédonie dans la région Pacifique  

 

Le gouvernement a arrêté un projet de loi du pays, accompagné de son projet de délibération 
d’application, dans l’objectif de structurer le dispositif de sélection, de recrutement, de 
formation puis d’affectation des délégués pour la Nouvelle-Calédonie. Ces délégués sont des 
représentants chargés de représenter les intérêts de la Nouvelle-Calédonie dans des postes 
diplomatiques et consulaires de la République française au sein d’États et territoires du 
Pacifique. 

 
L’accord de Nouméa précise que la Nouvelle-Calédonie peut avoir des représentations dans des 
pays de la zone Pacifique, auprès des organisations régionales océaniennes et de l'Union 
européenne. La Nouvelle-Calédonie dispose donc d’importantes responsabilités internationales pour 
élaborer sa propre politique régionale, sous le contrôle de l’Etat qui dispose seul de la personnalité 
juridique internationale. Elle peut ainsi mettre en place des outils institutionnels de rayonnement et 
de représentation dans la région Pacifique.  
 
Dans ce cadre, la loi du pays arrêtée aujourd’hui définit les conditions de recrutement des délégués, 
soit en tant que fonctionnaire en détachement, soit en tant que contractuel. Désignés par le président 
du gouvernement, ils devront justifier d’une solide expérience en droit international, relations 
internationales ou commerce international, s’engager à exercer leur fonction pour une durée 
minimale de 6 ans, et valider un excellent niveau d’anglais. Avant leur prise de fonctions, une 
formation de neuf mois leur sera dispensée à l’institut d’études politiques de Paris Sciences-Po, 
entrecoupée de stages en immersion. 
 
Pour mémoire, une convention relative à l’accueil de délégués pour la Nouvelle-Calédonie au sein 
du réseau diplomatique de l’État dans le Pacifique (Océanie) a été signée le 26 janvier 2012 par le 
président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, le ministre des Affaires étrangères et 
européennes et la ministre chargée de l’outre-mer.  
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